
RÉPUBLIQUE COMMUNAUTÉ DE COMMUNES
LODÈVOIS ET LARZAC

FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE

L’HÉRAULT ----------

CANTON DE DÉCISION numéro
LODÈVE CCDC_260610_068

----------

portant sur

CONVENTION D'OCCUPATION PRÉCAIRE DU DOMAINE PUBLIC FRANCE
SERVICES / ILHUP

Le Président de la communauté de communes Lodèvois et Larzac,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et en particulier les articles 5211-2, 5211-
10 et l’article L.2122-22 dont l’alinéa 5°,

VU la délibération n°CC_260508_1 du Conseil communautaire du 30 avril 2026 par laquelle le Conseil
communautaire délègue au Président la prise de décision prévue aux articles du CGCT susvisés,

VU la décision CCDC_210429_01 en date du 29 avril 2021 qui fixe les tarifs pour l’occupation des bureaux
de permanences France Services de l’espace Marie-Christine Bousquet,

CONSIDÉRANT que  la  Communauté de  communes  Lodévois  et  Larzac  est  propriétaire  d’un
ensemble immobilier cadastré section AC parcelles 5, 6, 7, 8 et 9 sur le territoire de la commune de
Lodève, dit "Espace Marie-Christine Bousquet"

CONSIDÉRANT que ce bâtiment, dénommé "Espace Marie-Christine Bousquet" a été construit dans
le but de rassembler dans un même bâtiment, différents services administratifs utiles à la satisfaction
des besoins de la population, dont une France Services portée par la Communauté de communes
Lodévois et Larzac, qui peut accueillir les permanences de structures partenaires,

CONSIDÉRANT que  ILHJUP  SCOP  SARL  a  transmis  par  courrier  électronique  une  demande
d’occupation de bureaux dans le cadre d’une action de prévention (bilan de santé) pour le compte de
la MSA,

DÉCIDE

- ARTICLE 1 : De conclure la convention d'occupation précaire du domaine public avec ILHUP SCOP
SARL pour :
- le bureau R1-34 de 20,54 m² (salle de réunion) les mardi 16, mercredi 17 et jeudi 18 juin 2026
- le bureau R1-36 de 11,61 m² les mardi 16, mercredi 17 et jeudi 18 juin 2026
- le bureau R1-38 de 8,98 m² les mardi 16 et mercredi 17 juin 2026
pour  une  redevance  totale  de  quatre  cent  quatre-vingts  euros  (480,00 €)  correspondant  à  une
redevance journalière de soixante euros (60,00 €) par bureau,

- ARTICLE 2 : De préciser que les droits et les obligations de chacune des parties sont définis dans la
convention annexée à la présente décision,

- ARTICLE 3 : D’imputer les recettes correspondantes au budget principal, chapitre 75, article 752,

- ARTICLE 4 : De dire que le présent acte sera transmis au service du contrôle de légalité, notifié aux
tiers concernés, publié selon la réglementation en vigueur et inscrit au registre des actes.

Accusé de réception en préfecture
34-200017341-20260610-lmc125850-AR-1-
1
Date de télétransmission : 10/06/26
Date de publication : 10/06/2026
Date de notification aux tiers :
Moyen de notifications aux tiers : 

Fait à Lodève, le dix juin deux mille vingt-six,

Le Président 
Frédéric ROIG

Je certifie, sous ma responsabilité, le caractère exécutoire du présent acte et informe que le présent acte peut faire l’objet d’un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois, à compter de la
notification : le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.
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        CONVENTION D'OCCUPATION 
PRECAIRE DU DOMAINE PUBLIC

FRANCE SERVICES / ILHUP 

ENTRE :

La Communauté de communes Lodévois et Larzac,
représentée  par  son  président,  Fréderic  ROIG,  dûment  habilité  par  délibération
n°CC_260508-01 en date du 30 avril 2026,

ci-après dénommée la Communauté.

D'UNE PART

ET

ILHUP SCOP SARL ,
dont  le  siège  social  est  situé :  270  Boulevard  Sainte-Marguerite,  13009  Marseille,
représentée par M. Stéphane FABRIES, en sa qualité de Gérant, dûment habilité par
les statuts  en date du 24/02/2026

ci-après dénommé l'occupant.

D’AUTRE PART

Article  1 : Objet de la convention     :

Par la présente convention la Communauté de communes Lodévois et Larzac autorise
ILHUP SCOP SARL, à occuper dans les locaux situés 1 place Francis Morand, 34 700
à  LODEVE,  au  sein  de  la  Maison  des  services  au  public,  ensemble  immobilier
cadastrés section AC parcelles 5,6,7, 8 et 9 sur le territoire de la commune de Lodève,
les parties désignées à l’article 2.

L'autorisation d'occupation accordée par la Communauté est placée sous le régime
des autorisations précaires et révocables.
L'occupation  présentement  consentie  est  régie  par  les  règles  du droit  administratif
applicables au domaine public des collectivités publiques.

Cette convention ne saurait conférer à l'exploitant aucun droit  au maintien dans les
lieux.

Article  2 : Désignation des biens occupés

Par la présente convention, l'occupant est autorisée à occuper les bureaux dont un
plan figure en annexé N° 1 :
- R1-36 de 11,61 m²
- R1-38 de 8,98 m²
- R1-34  de 20,54 m² ( salle de réunion)
Les bureaux sont équipés de bureaux et de chaises, et de tables pour la salle de
réunion

Les  locaux  sont  mis  à  la  disposition   de  l’occupant  conformément  aux  plans  et
descriptifs annexés à la présente convention  signée et approuvée par les parties.
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Article 3     : Conditions générales d’occupation :

La présente autorisation d'occupation est accordée  intuitu personæ.

Aucune  cession  ni  aucun  transfert  des  droits  que  l'occupant  tient  de  la  présente
convention ne peut avoir lieu sous peine de résiliation immédiate de celle-ci.

Ainsi,  l'occupant  ne  peut  sous  une  forme  quelconque,  transférer  la  présente
convention,  affermer,  sous-louer  ou  autoriser  l'occupation  même  à  titre  gratuit  et
temporaire du local objet de la présente convention à une personne morale de droit
public ou privé, ou à une personne physique, sauf accord express de la Communauté.

Les locaux mis à disposition sont à usage de bureaux et d’accueil du public afin que
l’occupant   y  mène les missions de : séances d'actions de prévention (bilan de
santé) à l’exclusion de toute autre activité :

- le bureau R1-34  de 20,54 m² ( salle de réunion) est mis à disposition les mardi
16, mercredi 17 et jeudi 18 juin

- le bureau R1-36 de 11,61 m² est mis à disposition les mardi 16, mercredi 17 et
jeudi 18 juin

- le bureau R1-38 de 8,98 m² est mis à disposition les mardi 16 et mercredi 17 juin

Article 4     : Modalités d’accès au bâtiment

Le bâtiment  sera  accessible à partir de 7h00.
L’accès  s’effectuera  au moyen d’un code communiqué  préalablement aux intervenants.
L’accueil  de  la  Communauté  de  communes  ouvre  à partir de  8h30.
Entre  7h00 et 8h30, les   intervenants   devront   accueillir  le  public  à l’entrée du 
bâtiment et l’y reconduire à l’issue de la visite.
Aucun membre du public ne devra circuler seul dans le bâtiment ; toute présence devra 
se faire sous l’accompagnement d’un intervenant.
Durant les horaires d’ouverture de l’accueil, soit de 8h30 à 12h00, les  intervenants 
seront également tenus de venir chercher le public à l’accueil et de le raccompagner à la 
sortie à l’issue de l’entretien.

Article 5 : Durée de la convention et prise d’effet

La présente convention, à caractère précaire et révocable à tout moment pour motif
d’intérêt général est consentie et acceptée pour une durée trois jours (3)  

La présente convention prendra effet à compter de sa signature par les deux parties et
elle est consentie à titre strictement temporaire et ne pourra être reconduite tacitement.

Article 6 : Obligations de l'occupant

6-1     : Obligations générales

L’occupant s'engage à occuper les lieux conformément aux lois et règlements relatifs à
ce type d'activité (réglementation des établissements recevant du public, etc..).

Les lieux devront être affectés exclusivement à l'exploitation des missions prévues à
l’article 3 de la présente convention.
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6-2     : Aménagement du bâtiment

L’occupant n’est pas autorisé à effectuer de travaux d’aménagement sauf acceptation
expresse de la communauté.

A ce titre, l’occupant ne pourra effectuer dans les lieux loués aucun changement de
distribution, aucune démolition sur construction existante, aucun percement de mur ou
de voûte, aucune construction sans l'autorisation expresse et écrite de la Communauté
de communes.

6-3     : Modalités d'utilisation du bâtiment

a) Règles de sécurité

Le bâtiment faisant l’objet de la présente convention étant parfaitement en conformité
avec les prescriptions et règlements en matière de construction, notamment au regard
des règles de sécurité de l’exploitation, le preneur sera tenu de prendre en charge les
travaux  de  mise  en  conformité  avec  des  réglementations  ultérieures  plus
contraignantes, excepté celles touchant à la structure même du bâtiment.

b) Entretien, réparation et surveillance

L’occupant  devra  avoir  un  usage  des  locaux,  du  bâtiment,  ainsi  que  de  son
environnement,  en  bon  père  de  famille.  La  communauté  de  communes  devra
permettre un usage paisible des locaux.

Article 7 : Incendie- Assurance

L'occupant est tenu d'assurer tous les risques locatifs et d’en justifier à la remise des
clefs.

La  Communauté  est  dégagée  de  toute  responsabilité  en  cas  d'accident  ou  de
dommage quelconque,  survenu au cours  de l'occupation  accordée par  la  présente
convention. Les polices d'assurances souscrites par l'occupant devront obligatoirement
porter  une  clause  de  renonciation  à  tous  recours  contre  la  Communauté  en  cas
d’accident ou dommage survenus  du fait de l’occupant.

Article 8 : Contraintes résultant de l’occupation du domaine public

L'occupant ne pourra prétendre à aucune indemnité, à raison :

-  de  l'état  de  l’ensemble  immobilier  dit  Barral,  de  ses  dépendances  et  autres
installations du domaine public ;

-  des  empêchements,  troubles  et  interruptions  qu'apporterait  éventuellement  à
l’occupation du bâtiment dit Barral et  à l’activité objet de la présente convention, la
réalisation  de  travaux  d’aménagements  et  de  sécurité  effectués  sous  la  maîtrise
d’ouvrage de la Communauté sur ce bâtiment et ses abords (bâtis et non-bâtis).

Article 9 : État des lieux -  Inventaire du matériel

L'occupant prendra possession des lieux en l'état. Il sera procédé à un état des lieux
dès la prise de possession du local objet de la présente convention ; il appartiendra à
l’occupant de porter à la connaissance de la Communauté toute anomalie particulière
après son entrée dans les lieux.
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Article 10 : Caution et Redevance

La présente convention est consentie moyennant le paiement d’une redevance totale 
de 480 €, correspondant à une redevance journalière de 60 € par bureau, décomposée
comme suit :

- Bureau R1-34 (20,54 m² – salle de réunion) : 180 € ;
- Bureau R1-36 (11,61 m²) : 180 € ;
- Bureau R1-38 (8,98 m²) : 120 €.

Un avis des sommes à payer sera émis par la Communauté.

Il est ici précisé que cette redevance est considérée toutes charges et taxes 
comprises.

Article 11 : Impôts et Taxes
Le bâtiment faisant partie du domaine public de la collectivité n'est pas assujetti aux
impôts fonciers.

Article 12 : Obligation de l’occupant

L’occupant sera tenu de libérer les lieux au terme normal de l’autorisation.

Il sera tenu de laisser en bon état les constructions, aménagements et installations
fixes mobilier et matériel, réalisés par la Communauté. Celle-ci aura la faculté d'opter,
soit pour le maintien dans les lieux des matériels et biens meubles mis en place par
l'occupant, soit pour leur suppression.

L'occupant ne pourra prétendre à aucune autre indemnité.

Article 13 : Compétence juridictionnelle.

Toutes les contestations qui pourraient naître de l'interprétation ou de l'extension du
présent contrat seront de la compétence du Tribunal Administratif de MONTPELLIER.

Article 14 : Élection de domicile.

Pour l'exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile au
siège de la Communauté.

Fait à Lodève Fait à Lodève
le, le,

Le gérant de l’ILHUP SCOP SARL, Le  Président  de  la  Communauté
Stéphane FABRIES Communes Lodévois et Larzac,

Frédéric ROIG
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Annexe n° 1  Plans
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